
Article 13
Participation de la société

i. Chaque État Partie prend des mesures appropriées, dans la limite de ses
moyens et conformément aux principes fondamentaux de son droit interne, pour
favoriser la participation active de personnes et de groupes n'appartenant pas au
secteur public, tels que la société civile, les organisations non gouvernementales
et les communautés de personnes, à la prévention de la corruption et à la lutte
contre ce phénomène, ainsi que pour mieux sensibiliser le public à l'existence,
aux causes et à la gravité de la corruption et à la menace que celle-ci représente.
Cette participation devrait être renforcée par des mesures consistant notamment
à:

a) Accroître la transparence des processus de décision et
promouvoir la participation du public à ces processus;

b) Assurer l'accès effectif du public à l'information;

c) Entreprendre des activités d'information du public l'incitant à ne
pas tolérer la corruption, ainsi que des programmes d'éducation
du public, notamment dans les écoles et les universités;

d) Respecter, promouvoir et protéger la liberté de rechercher, de
recevoir, de publier et de diffuser des informations concernant la
corruption. Cette liberté peut être soumise à certaines
restrictions, qui doivent toutefois être prescrites par la loi et
nécessaires :

i) Au respect des droits ou de la réputation d'autrui;

ii) À la protection de la sécurité nationale ou de l'ordre
public, ou de la santé ou de la moralité publiques.

2. Chaque État Partie prend des mesures appropriées pour veiller à ce que
les organes de prévention de la corruption compétents mentionnés dans la
Drésente Convention soient connus du nublie et fait en sorte an'ils soient


